








La philo sophie politique de Cohen est centree sur deux tota­
lites, la cooperative de production et l'Etat ideal, et e1le est �r�~�l�a�t�i�­
vement breve sur une troisieme totalite, la federation d'Etats 
en tant que forme institutionnelle la plus eIevee de la Totalite. La 
vision de la cooperative de production par H. Cohen transcende 
l'idee commune d'apres laquelle les travailleurs doivent seule­
ment pouvoir faire entendre leur voix dans la gestion courante de 
leur entreprise, ce qui laisse la division traditionnelle du travail 
virtuellement inchangee. Pour lui, une des principales objections 
morales a l'economie capitaliste est sa domination des travailleurs 
au travers de la division du travail manuel et intellectuel, ce qui 
contraint les travailleurs a devenir de simples prolongements des 
machines 12. Cela a pour resultat de saper l'unite de la personne : 
l'autonomie n'est possible que dans la sphere privee et, meme la, 
e1le est fragilisee par l'impact du manque d'autonomie dans la 
sphere du travail. D'apres Cohen, Ie complet developpement des 
travailleurs en tant qu'agents autonomes ou moraux requiert qu'ils 
« deviennent partie integrante du travail scientifique » 13. La vision 
de la cooperative de production par Cohen est donc celle de tra­
vailleurs intellectuels ou scientifiques, controlant pleinement tous 
les aspects du processus de production au lieu de n'avoir qu'un 
simple mot a dire lors des decisions de la direction. Henning Giin­
ther a souligne que l'un des merites de ce projet cooperatif est 
qu'il resoudrait Ie probleme pose par Ie fait que la critique morale 
de la production industrielle moderne ne peut pas etre limitee 
a une critique postJacto de ses produits mais qu'elle doit prendre 
place a chaque etape du processus de production. Et il ajoute : 
« II n'y a plus d'ethique ni de politique concevables si e1les de­
vaient delimiter du dehors Ie pouvoir productif de la science. 
C'est chaque decision de la pensee qui doit devenir critique. 
L'ethique doit devenir immanente au processus de production, it 
moins de voir Ie monde moderne se renier lui-meme 14.» 

que l'on fait payer tous les membres de l'entreprise pour l'inconduite de 
quefques uns. L'association cooperative resoudra ce probleme. La prin­
cipale signification de l'association cooperative, comparee a l'entreprise, 
est qu'il est plus improbable qu'elle prenne des decisions qui soient 
sources de prejudices du fait du caractere democratique des procedures 
de prise de decision. Voyez, pour plus de details, H. Van der Linden, 
« Cohen, Collective Responsability and Economic Democracy», Il Can­
nochiali: rivista di studiJilosofici, 1991, p. 355-360. 

12. Ethik, p. 507. 
13. Ibid. 
14. H. Gunther, Philosophie des Fortschritts : Hermann CohellS RechtJertigung 
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Dans l'Etat ideal en tant que personne morale, tous les 
citoyens sont colegislateurs, ce qui a conduit Cohen a soutenir, a 
son epoque, la lutte pour Ie suffrage universel. II argumente en 
faveur de ce droit dans Das allgemeine, gleiche und direkte Wahlrecht 
« Le suffrage universel, egal et direct » (1904) : « L'Etat est aussi 
une personne [morale]. C'est seulement en tant que personne 
qu'il a une unite. [ ... ] La personn[alite] de l'Etat doit aussi repo­
ser sur la volonte de l'Etat. [Le] droit fondamental, dans lequel 
la volonte de l'Etat est originairement cons acree, est Ie droit de 
vote [ ... ] C'est dans Ie concept du droit de vote qu'est renfermee 
la pensee se10n laquelle l'Etat n'est fonde qu'au travers de son 
exercice. Si Ie mode d'election est defectueux, la fondation sera 
caduque. L'Etat peut n'etre qu'un Etat de fait [Machtstaat]. En 
tant qU'Etat de droit, il n'est pas venu a l'existence. La volonte de 
l'Etat est mutilee. L'Etat n'estpas devenue une personne, une 
unite 15. » 

Cohen eIabore ici son argument en faveur du droit de vote 
en rejetant l'objection qui veut que la plupart des gens ne soient 
pas suffisamment milrs pour ce droit, parce qu'ils l'utiliseront 
pour promouvoir leur pro pre interet limite et non pas celui de 
tous. II retorque que c'est une « erreur de principe» d'affirmer que 
« l'homme pourrait devenir mur et autonome autrement que par sa 
participation autonome a l'Etat et, au premier chef, a la cofonda­
tion de la volonte etatique » 16. En d'autres termes, l'agent demo­
cratique ideal, qui a pour but l'interet universel plus que son propre 
interet particulier, ne peut emerger qu'au travers de la pratique de 
la prise de decision democratique. Cohen ajoute que la religion a 
contribue a faire croire que l'emancipation morale pouvait avoir 
lieu au travers d'un changement simplement interieur plutot qu'au 
travers de la pratique. II condut : « L'egalite du droit de suffrage est 
l'exact moyen d'une education ethique du peuple 17.» 

der biirgerlichen GesellschaJt [« Philo sophie du Progres : la justification de 
la societe civile d'Hermann Cohen »], Munchen, Wilhelm Goldmann, 
1972, p. 59. 

15. L.H. Cohen, Schrijten zur Philosophie und Zeitgeschichte, vol. II, ed. par 
A. Gi:irland et E. Cassirer, Berlin, Akademie-Verlag, 1928, p. 332. Ce 
court essai est la reponse de Cohen a un questionnaire de la revue 
bihebdomadaire Ethische Kultur, 1904. II critique surtout l'Etat prussien 
et son systeme de suffrage restreint et indirect. Le role de Cohen et des 
autres kantiens de Marburg dans Ie combat pour la democratie comple­
te en Allemagne est discute parThomas E. Willey, Back to Kant, Detroit, 
Wayne State University Press, 1978, chap. I. 

16. Ibid., p. 333. 
17. Ibid., p. 334. 
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Dans la meme veine, Cohen soutient que c'est a l'Etat plutot 
qu'a des institutions religieuses de prodiguer une education obli­
gatoire pour to us 18. L'education doit avoir pour but de creer des 
citoyens moralement emancipes et cette tache ne peut etre realisee 
par les seules institutions religieuses, ni non plus par la famille. 
Ces institutions sont des « communautes relatives I), caracterisees 
par la particularite, alors que l'Etat est idealement une institution 
universelle, c'est-a-dire une « communaute absolue) 19. Cohen 
conclut qu'il est donc en derniere analyse de la responsabilite de 
l'Etat d'eIargir l'horizon mo~al des individus au travers de redu­
cation, jusqu'a embrasser l'Etat ideal et la federation des Etats ; 
car l'Etat peut transcender la particularite de la famille et des ins-
titutions religieuses. : 

Afin de realiser pleinement ce caractere de totalite, l'Etat do it 
avoir pour but la federation d'Etats. H. Cohen soutient que la 
loi internationale enseigne que l'Etat « ne saurait satisfaire a son 
concept faute de savoir eIever son individualite - la purifiant 
ainsi - au niveau de celIe que constitue la confederation. Par 
consequent, meme sous les especes de l'Etat, l'homme est bien 
Ie representant de l'humanite ) 20. De maniere programmatique, 
Cohen fait un pas au del a du projet de p:;tix de Kant en insistant 
sur l'importance morale du droit d'asile politique. Aussi bien 
l'ethique que la religion requierent « Ie droit d'asile de l'etranger, 
lorsque celui-ci est opprime dans son pays. Et peut-etre l' Angle­
terre, parmi toutes ses regles politiques, n'a-t-elle rien eIeve de 
plus haut dans l'opinion de son peuple que son droit d'asile ) 21. 

Cohen ecrivit ces mots dans Ie cadre d'un plaidoyer passionne en 
faveur de l'admission des Juifs d'Europe de l'Est en Allemagne, 

18. Ethih, p. 515-518. 
19. Voyez Ethih, p. 60-63 et 588. Cohen ne nie pas que la religion doive 

aussi avoir une composante universelle - il I'affirme notamment du 
judaisme - mais cette composante est sa dimension ethique. Aussi 
affirme-t-il, p. 61, que « la religion, en tant que religion, est enchainee a 
une particularite exclusive I). 

20. H. Cohen, Religion der Vermmft aus den Quellen des Judentu17ls, Wiesba­
den, FourierVerlag, 1978, p. 16. Reimp. de la seconde edition de 1929. 
La premiere edition parut de maniere posthume en 1919. Trad. fr., Reli­
gion de la Raison, tiree des sources de Judaisme, trad. par M. B. de Launay 
et A. Lagny, Paris, PUF, 1994, p. 28-29. 

21. « Grenzsperre " ill H. Cohen, Jiidische Schriften, vol. II, ed. par Bruno 
Strauss, Berlin, C.A. Schwetschke, 1924, p. 378. Reimpression du Neu 
jiidische Monatshefte, 25 octobre 1916. Ce texte ne figure pas dans Ie 
recueil traduit sous Ie titre L'Ethique du judaisme, trad. par Maurice 
Ruben Hayoun, Paris, Le Cerf, 1994. 
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plaidoyer qui visait aussi a ce que la nation allemande ne se 
detournat pas du probleme et qu'elle embrassat la tradition 
morale de Kant. Apres coup, l'urgente necessite de ce plaid oyer 
pour Ie cosmopolitisme et les droits individuels ne peut nous 
echapper. 

La critique cornrnunautarienne 

La premiere des trois objections communautariennes au libe­
ralisme que je voudrais esquisser ici est avancee par Michael San­
del dans Liberalism and the Limits of Justice. Son propos concerne 
Ie liberalisme tel qu'il est expose par Kant et, surtout, par Rawls. 
Sandel soutient que divers aspects fondamentaux et solidaires du 
liberalisme kantien, comme son orientation deontologique, sa 
notion d'autonomie (ou la capacite de choisir des principes de 
justice sous voile d'ignorance) et son contractualisme, presuppo­
sent une image deformee de l'individu en tant que « non-engage ) 

, ,. , fi 22 C . [unencumbered] ou en tant qu « anteneur a ses InS) . e qm 
signifie que la relation de l'individu a ses fins, c'est-a-dire a ses 
valeurs, ses projets, ses relations, etc., est per~ue comme une rela­
tion de possession, etablie par un individu choisissant librement 
ses fins. Pour Sandel, une image plus plausible est que l'individu 
est constitue de maniere significative par ses fins, qui sont an­
terieures a l'individu en ce qu'elles sont decouvertes au travers 
d'une auto-reflexion et sont enchassees dans les pratiques sociales 
qui donnent forme a la personnalite individuelle. II developpe 
l'opposition entre ces deux points de vue en soutenant que Ie 
liberal kantien dirait que j' ai (choisi) mes fins et que je peux en 
changer sans changer d'identite, tandis que, selon la conception 
constitutive de l'individu, je suis dans une large mesure mes fins 
et en changer signifierait changer mon identite 23. 

Sandel affirme que la conception liberale de l'individu pro­
pose une « vision liberatrice », notamment parce qu'elle implique 
que « nous sommes libres de choisir nos buts et nos fins sans etre 
contraints [ ... J par la coutume ou la tradition ou un statut herite I). 
II ajoute : « Aussi longtemps qu'elles ne sont pas injustes, nos 

22. M. Sandel, op. cit., p. 20. Voir aussi "The Procedural Republic and the 
Unencumbered Self ", in Shlomo Avineri et Avner De-Shalit (eds), 
Communalltarianis11l and Individualism, Oxford, OUP, 1992, p. 18-20. 
Repris de Political Theory, 12, 1984, p. 81-96. Ch. Taylor et, A. MacIntyre 
soulevent des objections semblables a l'encontre de l'individu liberal. 

23. Ibid., p. 20-21, 54-59 et 150-154. 
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conceptions du bien ont un certain poids, quelles qu'elles soient, 
du seul fait que nous les avons choisies 24. » Cependant, pour lui, 
cette vision liberale est defectueuse aussi bien d'un point de vue 
factuel que normatif. II soutient que, puisque no us sommes de 
maniere importante constitues par nos amities, notre famille, 
notre nation, notre arriere-fond historique, etc., notre developpe­
ment individuel et notre connaissance de nous-memes requierent 
que nous examinions et reconnaissions ces « attachements consti­
tutifs » 25. En d'autres termes, nous pouvons seulement nous 
decouvrir et devenir ce que nous sommes en examinant les va­
leurs et les pratiques de nos communautes parce que nos identi­
tes sont formees par elles. La vision liberale de l'individu no us 
conduit, au contraire, a regarder tous les attachements comme 
simplement choisis par un individu dote d'une identite indepen­
dante d'eux. Sandel affirme que les effets d'une telle vision sont 
que no us ne pouvons acceder a une pleine comprehension de 
nous-memes, que no us sommes detaches de nos projets, que 
nous n'avons aucune reelle assise pour choisir nos plans de vie et 
que nous ne pouvons pas rendre compte de nos engagements 
moraux, de nos affections et de la connaissance mutuelle de soi 
qui decoulent de nos relations amicales, familiales et autres 26. 

Plus important, la conception liberale de l'individu nous conduit 
a regarder nos communautes comme de simples associations vo­
lontaires. Nous devenons des lors des « etrangers » les uns aux 
autres dans une « republique deontologique » 27. Au contraire, 
dans les communautes vraies ou « constitutives » , les projets com­
mullS sont partages, il y a une participation (et non une simple 
co-operation) et l'identite de chacun est liee a la communaute 28. 

Un des aspects de la conception liberale de l'individu que cri­
tique Sandel est qu'elle regarde la determination de la conduite 
droite comme une simple question de jugement fonde sur une rai­
son morale, au lieu que, dans une conception constitutive qu'il 
juge plus plausible, Ie raisonnement moral est regarde comme une 
question de decouverte personnelle ou de recherche des valeurs, 
des normes et des ideaux qui guident les pratiques communes 
et constituent l'individu. Ceci conduit a une seconde critique ma­
jeure du liberalisme, plus specifiquement developpee par Michael 
Walzer dans ses Spheres of Justice. Selon lui, il y a deux methodes 

24. Ibid., p. 177. 
25. Ibid., p. 179. 
26. Ibid., p. 179-182. 
27. Ibid., p. 183. 
28. Ibid., p. 150-152. 
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pour arriver a des principes de justice qui puissent servir a asseoir 
ou bien a modifier des pratiques ou des societes existantes. La pre­
miere est l'approche kantienne (et platonicienne). Elle implique « de 
sortir de la caverne, de quitter la cite, de monter sur la montagne, de 
fa<;:onner pour chacun (ce qui ne peut jamais etre fa<;:onne pour des 
hommes et des femmes ordinaires) un point de vue objectif et uni­
verse!' On decrit alors Ie terrain de la vie quotidienne de tres loin, au 
point qu'il perd ses contours particuliers et prend une forme genera­
Ie » 29. La seconde approche est la propre methode communautarien­
ne de Walzer. Elle est radicalement « particulariste » ; elle consiste a 
« rester dans la caverne, dans la cite, sur Ie sol » ; elle consiste a 
« interpreter pour chaque citoyen ordinaire Ie monde de significa­
tions que no us partageons » 30. Autrement dit, la determination de ce 
qui est juste depend de la maniere dont chaque citoyen ordinaire 
con<;:oit les divers biens sociaux qui doivent etre distribues, tels que 
la citoyennete, l'argent, la sante, les loisirs et l'education, et ceci dif­
fere d'une societe a l'autre. 

Pour Walzer donc, Ie liberal kantien, dans sa tentative infruc­
tueuse pour arriver a une justice universelle, pose la mauvaise 
question: quelle societe des agents rationnels et impartiaux choisi­
raient-ils dans une perspective generale ? Une meilleure question 
est plutot : « Qu'est-ce que des individus comme nous choisiraient, 
des individus qui sont situes comme nous Ie sommes, qui parta­
gent une culture et sont determines a continuer de la partager 31 ?» 
Walzer ajoute : « Et c'est une question qui peut facilement etre 
transformee en : quels choix avons-nous deja faits dans Ie cours de 
notre vie commune ? Quelles comprehensions partageons-nous 
(vraiment) ? » 

La critique de la conception liberale de l'individu par M. San­
del conduit a une derniere objection communautarienne. Nous 
avons note qu'il tenait que les individus, selon Ie liberalisme, sont 
« etrangers » les uns aux autres dans leur communaute politique 
parce que les buts de cette communaute ne sont pas constitutifs 
de ieur identite. Sandel soutient que cela implique que les in­
dividus, tels que Ie liberalisme les con<;:oit, ne peuvent eprouver 
une forte allegeance pour I'Btat liberal. II explique que cela pose 
un probleme aux partisans d'un Btat-providence liberal comme 
Rawls, qui soutient que l'Btat ne doit pas seulement proteger les 
droits individuels, mais qu'il doit aussi garantir des ressources 
materielles adequates et des opportunites economiques pour tous 

29. M. Walzer, op. cit., p.. XIV. 
30. Ibid. 
31. Ibid., p. 5. 
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Ies citoyens de telle sorte que chaque individu ait un espace social 
et des moyens economiques lui permettant de poursuivre sa 
conception de la vie bonne. La difficulte est que la repartition 
demandee par l'Etat-providence requiert Ie type de communaute 
fortement constitutive que des individus liberaux ne peuvent for­
mer 32. 

Michael Sandel elabore cette objection d'apres laquelle l'Etat 
liberal ne peut pas assurer les conditions de sa propre possibi­
lite, en comparant sa « politique des droits » avec la « politique du 
bien commun » communautarienne. Le communautarien se rend 
compte que les communautes constituent un bien vital parce que 
nos identites lui sont etroitement liees. En consequepce, Ie com­
munautarien tient que l'Etat devrait renforcer nos communautes 
et leurs biens, y compris l'Etat en tant que communaute ; ce qui 
signifie que l'Etat devrait poursuivre « une politique du bien com­
mun » 33. Sandel soutient que Ie liberalisme, avec ses theses rela­
tives aux droits individuels et a la neutralite, donne son adhesion 
a une politique opposee, la « politique des droits » qui donne la 
priorite aux droits individuels sur la promotion et la protection 
des traditions des communautes. II decrit les effets negatifs de 
cette politique dans une reponse a l'affirmation selon laquelle les 
politiques du bien commun peuvent co~duire a l'intolerance pour 
ceux qui ne partagent pas ce bien: « L'intolerance fleurit surtout 
la ou les formes de vie sont disloquees, ou Ies racines sont arra­
chees, ou les traditions sont perdues. De nos jours, la tendance au 
totalitarisme est moins sortie des convictions d'individus ayant 
une position bien assise [les individus selon Ie communautarisme] 
que des representations confuses d'individus atomises, disloques, 
frustres, jetes dans un monde ou les significations communes ont 
perdu leur force [ ... ]. A mesure que notre vie publique se des­
seche, que notre sens d'·un destin commun s'amenuise, no us 
devenons vulnerables aux politiques de masse des solutions totali­
taires34 

• » 

Sandel exagere ici quelque peu ; apres tout, l'histoire montre 
que les societes totalitaires ne sont pas sorties de societes ayant 
des traditions liberales bien etablies mais de societes aux tradi­
tions liberales non developpees ou absentes 35. Ce qui cependant 

32. M. Sandel, op. cit., p. 147-154. 
33. « Morality and the Liberal Ideal », in John Arthur et William H. Shaw 

(eds), Justice and Economic Distribution, Englewoods Cliffs (New Jersey), 
Prentice Hall, 1991, p. 248. Repris de la New Republic, 7 mai 1984. 

34. Ibid., p. 249. 
35. Voir Allan E. Buchanan, « Assessing the Communitarian Critique of 
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requiert notre attention, c'est l'affirmation que la politique des 
droits est autodestructrice en ce qu'elle ruine les communautes 
locales et qu'elle affaiblit la communaute politique, creant des 
individus « atomises I), « disloques » sans attachement profond a 
l'idealliberal (comme a tout autre ideal politique). Cette affirma­
tion a en effet a premiere vue une certaine plausibilite, si l'on se 
rHere au fait que les democraties occidentales modernes luttent a 
des degres varies avec des problemes comme la diminution de la 
propension des citoyens a apporter leur soutien a l'Etat-providen­
ce, Ie manque de responsabilite publique et la destruction du sens 
de la communaute. Une autre fac;:on, liee a celle-ci pour les com­
munautariens, de montrer que la politique liberale est une poli­
tique autodestructrice consiste a avancer que l'ideal liberal de 
l'autodetermination requiert une culture diversifiee, offrant aux 
gens une vaste serie d'options pour former des plans de vie. Or, 
la neutralite de l'Etat liberal exclut l'action etatique qui pourrait 
etre necessaire pour proteger ou promouvoir cette diversite cultu­
relle 36. Pire meme, la politique des droits semble detruire les 
communautes locales qui nourrissent ces diverses traditions cul­
turelles. 

La reponse du socialisme kantien 

Michael Sandel a raison lorsqu'il affirme que notre identite 
depend de nos liens communautaires. Et il est certain que Her­
man Cohen souligne ce point en sou tenant que nous ne pouvons 
concevoir l'individu comme independant des groupes ou des plu­
ralites sociales auxquels il appartient. II peut donc pleinement 
accepter l'affirmation de Sandel qui veut que Ie developpement 
de l'individu implique que no us decouvrions qui no us sommes en 
examinant les valeurs, les buts, les modes de vie prHeres, etc., de 
nos communautes. Mais quand on met l'accent, comme Cohen, 
sur Ie developpement moral, la question decisive est de savoir si Ie 
sujet moral est totalement defini par les communautes auxquelles 
il appartient. Si c'est Ie cas, nous devons conc1ure que nos com­
munautes forment l'horizon de nos normes et de nos ideaux mo­
raux et que notre developpement moral est limite a la decouverte 

Liberalism », op. cit., p. 861. Des exemples sont l'Allemagne, l'Italie et Ie 
Japon. . 

36. Cette objection est cteveloppee et refutee in Will Kymlicka, Contemporary 
Political Philosophy, Oxford, OUP, 1990, p. 217-219. 
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de soi. Cette conclusion contredit Ie fait que les gens mettent par­
fois en question les normes et les ideaux prevalant au sein de 
leurs communautes et qu'ils cherchent ainsi a se transformer eux­
memes moralement. Aussi n'est-il pas surprenant de voir Sandel 
accepter la possibilite d'une revision ou d'une reconstitution du 
sujet moral decouvert par re£lexion 37. Cependant, en raison de 
son insistance sur la maniere dont la communaute constitue en 
profondeur Ie sujet moral, il ne parvient pas a conclure que Ie 
developpement moral implique que les normes et ideaux de la 
communaute sont evalues sur la base de jugements moraux, 
requerant un modele critique de la mora lite derive de la raison. 

Cohen, au contraire, souligne que l'individu peut et devrait 
elargir sa perspective morale au dela de sa communaute actuelle 
jusqu'a atteindre la totalite dans ses differents niveaux (( commu­
naute absolue ») allant de l'association cooperative jusqu'a la fe­
deration d'Etats en tant que niveau institutionnelle plus haut de 
l'humanite ideale. II propose donc un fil conducteur moral qui 
rend chacun capable de transcender son moi empirique et ses 
liens communautaires : « N'agis pas en tant que moi au sens 
empirique rna is agis en tant que Moi de l'humanite au sens ideal. 
Considere "ta propre personne comme celIe de n'importe quel 
autre" non dans son isolement sensible, racial ou meme histo­
rique mais uniquement comme porteuse de l'idee eternelle et his­
torico-mondiale de l'humanite 38. » Ce fil conducteur est bien sur 
l'imperatif categorique, requerant de nous que no us adoptions la 
perspective d'un legislateur ideal dans Ie Regne des Fins. Cette 
perspective signifie que notre situation particuliere n'affecte nos 
jugements moraux d'aucun prejuge ou d'aucune distorsion, fonc­
tion qui est egalement remplie par Ie voile d'ignorance de Rawls. 
Ce qui ne signifie nullement, quoique Sandell'affirme a tort, que 
nous devons nous percevoir comme des individus sans situation, 
comme des individus separes et non pas profondement engages 
dans nos projets et nos communautes. 

Ceci conduit a l'objection suivante, que suggere Sandel : 
nous sommes capables de reformer moralement l'individu empi­
rique en suivant la ligne de Kant, mais Ie faire est imprudent et 
errone parce que cela engendrera continuellement separation et 
alienation vis-a-vis de nos amis, de notre famille, de notre nation 

37. Voyez M. Sandel, op. cit., p. 180. 
38. H. Cohen, (I Deutschtum und Judentum »,Jiidische Schl"iften, II, p. 263, 

trad. fr. (I Germanite et judeite I), trad. par M. B. de Launay, Pal"des, 5, 
1987, p. 29-30. 
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et de nos autres attachements constitutifs 39. D'apres Cohen, ce 
serait une erreur de nier que Ie developpement moral puisse 
conduire a une alienation morale, mais il serait aussi faux d'affir­
mer que Ie developpement moral requiert toujours la negation 
des relations personnelles et des engagements particuliers. Platon 
commit cette derniere erreur lorsqu'il proposa d'abolir la famille 
au sein de la classe dirigeante de sa cite ideale. Cohen rejette cette 
suggestion, soutenant que « [Platon] a tout bonnement aneanti les 
fondements psychologiques de la fidelite dans l'ame des hommes 
citoyens de son Etat » 40 • Pour lui, la fideIite (la loyaute) requiert 
que les enfants connaissent leurs parents parce que la gratitude 
envers les parents est l'instrument qui conduit a la fidelite. II sou­
tient en outre que la fidelite, qui est aussi acquise dans l'amitie et 
Ie mariage, est une vertu morale et politique importante parce 
que, sans elle, no us ne pouvons developper un engagement fort 
et assure envers les ideaux moraux plus eleves 41. Aussi Ie develop­
pement moral qui a pour but l'humanite ideale requiert plutot 
qu'il ne nie Ie developpement d'attachements et d'engagements 
speciaux. 

II reste neanmoins vrai que la visee de la totalite peut aliener 
les gens de leur relations personnelles et de leurs engagements 
particuliers. Considerons, par exemple, Ie patriotisme, en tant que 
loyaute et amour pour son propre pays. Cohen fait l'eloge du 
patriotisme en tant que sentiment qui assure Ie depassement de 
l'egolsme et rend l'individu capable d'etre moralement concer­
ne par autre chose que par son moi. Cependant, Ie patriotisme 
implique aussi Ie « dur danger » de « l'unilateralite et de l'etroi­
tesse ». L'antidote est la personne morale en tant que modele de 
la Totalite : « L'exposition et la fondation par la science juridique 
de la personne ideale en tant que sujet de droit est instructive, 
convaincante parce que precise et pertinente comme tous les 

39. Un probleme connexe, qui ne peut etre discute ici, est de savoir si cette 
transformation de I'individu empirique ne nous rendra pas etrangers a 
nos prop res projers personnels puis que, entre autres raisons, les exi­
gences de la moralite kantienne ne font aucune place a la poursuite de 
ces projets. La notion kantienne de devoirs imparfaits peut en partie 
prendre en charge ce probleme. Une alienation morale peut encore 
apparaitre mais elle devra idealement nous conduire a transporter nos 
projets sur un plan moral plus eleve. 

40. Religion del" Vel'nun/t, aus den Quellen des Judentums, p. 511, trad. citee, p. 
608. Voir aussi Ethik, p. 584. 

41. Voir Religion del" Thnzun/t aus den Quellen des Judemu11ls, p. 514, trad. 
citee, p. 610. 
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autres eIargissements du sentiment de soi par lesquels l'individu 
aime a etre lib ere et deIivre des limites du sentiment propre et de 
l'amour propre 42. » C'est pour cela que Cohen tient que Ie patrio­
tisme doit etre transforme en amour et en engagement de chacun 
pour son peuple organise en Etat, qui cherche a realiser l'Etat en 
tant que personne morale, comme une etape vers la federation 
des nations. Le patriotisme doit donc etre purifie et ethicise c'est­
a-dire libere de tout ethnicisme, racisme ou de to ute autre notion 
naturaliste 43. Cette ethicisation signifie aussi que Ie patriotisme 
doit etre lib ere d'idees comme celle que sa propre nation est 
superieure aux autres, qu'elle doit ignorer leurs interets et ne peut 
agir mal 44. La patriotisme ethicise peut aliener un homme de sa 
propre nation si celle-ci tend a devenir un Machtstaat [Etat base 
sur la force] plutot qu'un Rechtstaat [Etat de droit], si elle procla­
me la superiorite nationale, encourage la haine ethnique, etc. 
Comme Cohen l'enonce, en considerant son propre patriotisme, 
Ie patriotisme d'un homme peut devenir « de plus en plus pure­
ment historique » 45. 

D'un point de vue moral, en tout cas, on ne doit pas se sentir 
chez soi a l'interieur d'une nation qui viole systematiquement les 
droits individuels et l'ideal cosmopolite. Ce qui vaut aussi des 
attachements de chacun a l'endroit d'autres communautes qui 
sont engagees dans des pratiques immorales ou font obstacle au 
developpement moral de chacun. En etant aliene, on cherchera a 
changer ces communautes ou, dans certaines circonstances, a 
chercher ailleurs une patrie 46. Pour Ie communautarien Alasdaire 

42. Ethik, p. 235. 
43. Ethil?, p. 250-257. 
44. Cf. Stephen Nathanson, Patriotism, Momlity and Peace, Lanham, (Mary­

land), Rowman & Littlefield, 1993, p. 30-34. Le patriotisme ethicise de 
Cohen est assez similaire au (. patriotisme modere » de Nathanson. 

45. Lettre a Natorp du 27 octobre 1916, in Helmut Holzhey, Cohen und 
Nat01·p, vol. II, Del· Marburger Neukantianismus in Quellen, Basel-Stutt­
gart, Schwabe, 1986, lettre 156. Notez que Cohen ecrivait ces mots 
durant la premiere guerre mondiale. Son soutien a l'Allemagne pendant 
cette periode est ec1airci in Steven S. Schwarzschild, (, " Germanismus 
and Judaism" - Hermann Cohen's Normativ Paradigm of the Ger­
man-Jewish Symbiosis» in David Bronsen (ed.),Jews and Gennansfro111 
1860-1933, Heidelberg, Carl Winter, 1979. 

46. Cf. I'affirmation de Cohen pendant la premiere guerre mondiale selon 
laquelle iI ne reconnaitrait pas une (' germanite » qui exigerait de lui qu'il 
abandonnat son heritage religieux. II ajoute : (, Si j'etais ne au sein d'un 
tel peuple et d'un tel Etat, je serais certainement fonde a rec1amer "une 
patrie ouverte et regie par Ie droit" [La Palestine] » ( Deutschtu11l und 
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MacIntyre, ce dernier point montre que Ie patriotisme ethicise 
n'est pas un vrai patriotisme. Dans « Ie patriotisme est-il une 
vertu ? » 47, il affirme que Ie patriotisme authentique signifie que 
l'on peut etre critique vis-a.-vis des politiques specifiques d'une 
nation mais qu'on doit exempter la « nation comprise comme un 
projet » de to ute critique morale 48. Ceci implique que Ie liberal 
en affirm ant avec son insistance que chaque institution, chaque 
pratique ou loyaute do it etre mise en question sur la base de 
normes impartiales, ne peut etre un patriote authentique. MacIn­
tyre maintient en outre que, bien que Ie liberal marque un point 
en affirmant que Ie patriotisme authentique peut mener a. une 
conduite fautive, ce patriotisme est necessaire pour la survie a. 
long terme des nations parce que des soldats ne devraient pas 
aller au combat a la seule condition qu'ils croient la guerre justi­
fiee en vertu de normes impartiales. Et il conclut que la societe 
liberale est des lors incoherente : « De bons soldats ne peuvent 
etre liberaux et doivent [ ... ] incarner un patriotisme authentique. 
Aussi la survie politique d'une politie dans laquelle une moralite 
liberale s'est assuree une allegeance a grande echelle dependra du 
fait qu'il restera suffisamment de jeunes hommes et femmes qui 
rejetteront la moralite liberale 49. » 

L'affirmation de A. MacIntyre, selon laquelle l'Etat liberal a 
besoin de soldats animes d'un authentique patriotisme, ignore 
que beaucoup de liberaux ont en conscience sacrifie leur vie 
pour Ie salut de la promotion ou de la defense de l'idealliberal 
et cosmopolite. II se contente egalement d'affirmer que les socie­
tes liberales ne peuvent limiter leurs guerres a. celles qui sont 
justifiees de maniere impartiale et que ces societes ne peuvent 
exempter du service militaire les individus qui auraient des oppo­
sitions de principe a telle entreprise mil ita ire donnee. Quoi qu'il 
en soit, l'affirmation de MacIntyre d'apres laquelle la survie d'une 
societe liberale est menacee si elle ne renferme pas des patriotes 
non liberaux est fondamentalement une variante de l'objection 
communautarienne presentee plus haut d'apres laquelle la poli­
tique liberale est autodestructrice. Je repondrai a cette objection 
plus loin. 

Judentum, p. 299 ; cf. trad. citee). Voir encore Stevens, op. cit., Schwartz­
schild, p 143-144. 

47. In Markate Daly (ed.), Com111zmitarianis11l : A New Public Ethics, Bel­
mont, (California), Wadsworth, 1994. Repris de A. MacIntyre, The Lind­
ley Lecture, Lawren~e, University of Kansas Press, 1984. 

48. Ibid., p. 314. 
49. Ibid.,p.316-317. 
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Maintenant, il est essentiel de noter que Ie soutien apporte 
par MacIntyre au patriotisme « authentique » est fonde sur une 
erreur commise egalement par Sandel, erreur qui consiste en une 
surdetermination de la profondeur avec laquelle la communaute 
forme Ie sujet moral. C'est sur cette base que MacIntyre se fonde 
pour affirmer qu'« il est clair que, prive de rna communaute, i1 est 
improbable que je puisse m'accomplir en tant qu'agent moral. 
Ma soumission a. la communaute et a. ce qu'elle exige de moi, a. 
commencer par l'exigence de mourir pour sauver sa vie, ne peut 
etre sensement mise en face ou opposee a. ce que la moralite [impar­
tiale ou liberale] exige de moi I). MacIntyre conclut que puisque Ie 
detachement vis-a.-vis de la communaute signifie « la perte de tout 
acces a. des normes authentiques de jugement I), « Ie patriotisme et 
les formes de loyaute qui lui sont lies sont [ ... ] des vertus centra­
les » 50. Done, plus Ie communautarien en vient a. voir l'individu 
comme totalement defini par sa communaute, plus il est conduit a. 
avaliser des formes de loyalisme aveugle a. l'egard de groupes ou de 
nations ayant des « projets » immoraux ; c'est que to ute alienation 
morale par rapport a. ces groupes ou a. ces nations ne peut etre per­
c;:ue comme un progres moral mais doit bien plutot etre regardee 
comme une dissolution du sujet moralS!. 

En somme, Ie communautarisme a manifestement raison lors­
qu'il rejette l'individu non-engage (unencumbered) et l'idee corres­
pondante selon laquelle changer nos engagements laisse l'individu 
sain et sauf; mais il tend a. faire l'erreur opposee en regardant l'in­
dividu comme a. ce point forme par ses attachements constitutifs 
que tout detachement vis-a.-vis d'eux apparait comme une perte 
totale de son identite. La resultat est que Ie communautarisme 
tend a. etre politiquement conservateur au sens litteral, en ce que 
les traditions qui forment Ie sujet moral doivent etre defendues 
pour assurer sa preservation. La pensee politique de Cohen evite 
ces deux erreurs ; elIe reconnait que l'individu est en situation et 
que rompre avec ces attachements constitutifs est un combat, 

50. Ibid.;p.312. 
51. II n'est donc pas surprenant que la conclusion finale de A. MacIntyre 

soit que la societe moderne pourrait avoir besoin a la fois d'une moralite 
liberale et d'une moralite patriotique. Apn'!s tout, un engagement non 
questionne au service d'une nation en tant que projet semble seulement 
defendable si ce projet est au moins en partie liberal et cherche a unir 
l'interet national avec l'orientation cosmopolite. Le communautarisme 
de A. MacIntyre est en partie nostalgique. II semble au mieux apporter 
son soutien a un correctif communautarien de la politique liberale. Cf. 
D. Bell, Commll1licarianism and its Critics, p. 17, n. 14. 
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mais elle souligne que ce combat peut et doit etre entrepris 
lorsque ces attachements deviennent immoraux ou destructeurs 
du developpement moral de chacun. Pour H. Cohen et Ie kantis­
me, no us sommes toujours en quelque maniere charges de la tache 
de nous refaire nous-memes a. la lumiere de l'ideal moral. C'est 
cependant nous-memes qui nous chargeons de cette tache et l'assu­
mer nous procure de la dignite. 

Le criticisme methodologique de Walzer selon lequelle philo­
sophe kantien fait faussement abstraction de son contexte social 
lorsqu'il cherche a. expliquer ou a. justifier des principes norma­
tifs, fait fausse route si, du moins, on Ie confronte a. l'reuvre de 
Cohen. Le point de depart methodologique de Cohen est la ques­
tion : « comment des agents rationnels avec une variete de fins 
vivent-ils en harmonie ou deviennent-ils une pluralite unifiee ? » 

tandis que l'alternative particuhiriste de Walzer est « comment 
nous, Americains (ou Allemands, Franc;:ais, etc.), qui avons une 
culture et une histoire en partage, continuons-nous de vivre 
ensemble? » Ce a. quoi Cohen cherche a. arriver, c'est aux condi­
tions et regles qui permettent a. des gens d'unifier leurs volontes 
au travers d'un processus de prise de decision et de libre delibera­
tion collectives. L'analyse transcendantale de la notion juridique 
de personne morale explicite et justifie ces conditions et regles. 
Pour Cohen, ces conditions et regles sont universellement valides, 
mais leur explicitation et leur justification sont susceptibles d'une 
continuelle amelioration. En general, i1 tient que la verite morale, 
la verite empirique et leur unification en tant que verite ultime 52 

sont des idees regulatrices, vouant la communaute des savants et 
des penseurs de la morale a. une tache infinie. Cette communaute 
doit etre dans une constante et libre communication; car, comme 
Kant l'etablit en reponse a. ceux qui tiennent que la liberte de 
penser peut etre sauvegardee sans la liberte d'expression, « pense­
rions-nous beaucoup et penserions-nous bien si nous ne pensions 
pas pour ainsi dire en commun avec d'autres, qui nous font part 
de leurs pensees et auxquels nous communiquons les notres ? » 53. 

Done, l'image qui donne Wfllzer du philosophe kantien solitaire 
qui se saisit de la verite pratique par une contemplation du haut 
de la montagne est une ima'ge dHormee. Plus encore, il ne voit 

52. Ethik, p. 89 .. ' 
53. IWzss heisst sich in Denken orientieren ? ,AK, VIII, 144; trad. fro Qu'est-ce 

que s'orienter dans la pellsee ?, trad. A. Philonenko, Paris, Vrin, 4' ed., 
1978, p. 86. II y a c~pendant dans Kant des passages qui tracent un por­
trait plus monologique du sujet moral. Voyez pour plus de details H. Van 
der Linden, Kantian Ethics and Socialism, p. 35-38. 
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pas que Ie philosophe kantien doit etre sensible au contexte parti­
culier des lors que son interet passe des conditions et regles qui 
rendent possibles la formation d'une volonte unifiee it ce proces­
sus de formation de la volonte lui-meme. Ce que Susan Moller 
Okin observe it propos de la position originelle de Rawls, en re­
ponse it ces critiques communautariennes, est aussi applicable aux 
colegislateurs de Cohen : « Ceux qui se trouvent places dans la 
position originelle ne peuvent penser it partir de la position de 
personne [ ... J. IIs doivent bien plutot penser dans la perspective de 
chacun, au sens de chacun a son tour. Faire cela requiert, en der­
niere analyse, une forte dose d'empathie et de disponibilite it une 
ecoute attentive des diffhents points de vue des autres 54. » 

Selon moi, l'universalisme de Cohen est defendable parce 
qu'il n'est ni comprehensif - il ne concerne pas tous les prin­
cipes normatifs mais seulement les conditions et regles qui ren­
dent possibles la formation d'une volonte unifiee -, ni dogma­
tique - il ne pretend pas avoir fonde la verite morale une fois 
pour toutes. Plus positivement, Ie type d'universalisme regulateur 
et non comprehensif de Cohen est decisif dans un monde plu­
raliste qui voit Ie developpement de l'interdependance entre les 
nations et entre les communautes it l'interieur des nations ; cet 
universalisme cherche en effet it formuler d'une maniere ouverte 
les conditions et les regles qui peuvent permettre de trancher les 
conflits multiculturels et internationaux 55. La particularisme de 
Walzer n'est ici d'aucun secours parce que Ie modele qui veut que 
ce qui est juste depende de la comprehension commune du bien 
social n'offre aucune solution lorsque Ie probleme nait preci­
sement de l'existence d'une diversite de comprehensions com­
munes. Un autre probleme avec la conception de Walzer est que 
l'existence d'ideologies repressives partout repandues montre que 
meme si une comprehension sociale est largement partagee par 
une communaute donnee, cela n'implique pas necessairement que 
Ie principe de justice qui lui correspond soit effectivement equi­
table 56. La methodologie kantienne offre comme correctif que, 

54. S. Moller akin, Justice, Gender and the Family, New York, Basic Books, 
1989, p. 101. Ce processus est semblable a la description par Kant, dans 
la Kritik der UrteilskmJt, § 40, de la maniere dont Ie moi individuel peut 
etre elargi. 

55. Cf. la defense par Amy Gutmann de son propre « universalisme delibe­
ratif» dans ({ The Challenge of Multiculturalism in Political Ethics I), 

Philosophy and Public Affairs, 22, ete 1993, p. 171-206. 
56. Cf. S. Moller akin, op. cit., p. 62-67, qui donne I'exemple de I'injustice 

dans les rapports entre les sexes. 
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pour etre l'assise d'une pratique juste, une comprehension sociale 
doit etre Ie resultat d'un debat permanent it l'interieur de la com­
munaute des colegislateurs. 

Pour repondre it la derniere objection des communautariens 
selon laquelle une politique liberale est en quelque fac;:on autodes­
tructrice, on doit d'abord noter que Cohen est d'accord avec les 
communautariens pour affirmer que la realisation de l'individu 
suppose une communaute vivante. Comme il Ie dit, « une com­
munaute a seulement pour but de donner Ie jour it un individu 
veritable parce qu'il ne peut etre produit qu'au sein d'une com­
munaute veritable, saine, mure I). Ce qui signifie que « l'ethique a 
comme tache deux problemes, celui de la communaute et celui 
de l'individu ; et ces deux problemes ne peuvent etre traites pa­
rallelement ou successivement mais chacun des deux appelle 
l'autre et est conditionne par lui, it l'interieur d'une relation d'ac­
tion reciproque » 57. II rejette done it la fois la vision individualiste 
d'apres laquelle la communaute, y compris l'Etat, n'est qu'un ins­
trument au service de la realisation de fins purement personnelles 
et la vision totalitaire selon laquelle la communaute est au-dessus 
de l'individu. . 

Dans la perspective d'un socialisme kantien cependant, Ie 
communautarien affirme it tort que la politique des droits en tant 
que telle est la cause principale de l'affaiblissement et de la des­
truction des communautes, de la diminution de la diversite cultu­
relle, de l'engagement politique, etc. dans les democraties occi­
dentales. Pour clarifier cette question, on doit reconnaitre qu'it 
l'interieur de la tradition liberale, Ie liberalisme lockien differe 
de maniere decisive du liberalisme kantien. C. B. Macpherson a 
montre que Ie liberalisme de Locke est caracterise par « l'indivi­
dualisme possessif» c'est-it-dire que chaque individu se voit lui­
meme comme proprietaire de ses aptitudes et de tout ce qui peut 
etre acquis par leur moyen, et la societe politique est vue comme 
« un dispositif calcule pour assurer la protection de cette propriete 
et la preservation d'un ordre des echanges » 58. Dans Ie liberalisme 
de Locke done, la fonction premiere de l'Etat est de soutenir 
l'economie capitaliste de marche. Kant, au contraire, tient que Ie 
but ultime de l'Etat liberal est de faciliter la realisation du « Regne 

57. H. Cohen, « Einleitung mit kritischen Nachtrag zu F.A. Lange Geschichte 
des Materialisl12us I), Schriften zur Philosophie und Zeitgeschichte, vol. II, 
p.272. 

58. C. B. Macpherson,. The Political Theory oj Possessiv Individualism, Oxford, 
Oxford University Press, 1962, p. 3 ; trad. fr., La theorie politique de l'in­
dividualisme possessif, trad. de M. Puchs, Paris, GaIIimard, 1971. 

113 



des Fins » et il n'a soutenu l'emergence, a son epoque, d'une eco­
nomie de marche capitaliste que parce qu'il a vu qu'elle pouvait 
conduire a l'apparition de l'Etat liberal. La ou Ie liberalisme de 
Locke considere Ie droit de propriete comme valide anterieure­
ment au contrat social, Kant regarde ce droit comme valide par 
l'unification des volontes. En partie, parce qu'il, a l'avantage d'une 
perspective historique plus large, il pouvait corriger Kant et soute­
nir que la volonte unifiee pourra choisir un regime de propriete 
different comme clause d'un contrat social renegocie par rapport 
a ce qu'il etait : la pleine realisation des droits individuels et des 
fins personnelles requiert une democratisation et une socialisation 
de l'economie 59

• 

L'importance de ces observations est la suivante : la critique 
communautarienne est largement mal orientee et devrait se por­
ter de la politique des droits vers la fondation capitaliste de l'Etat 
liberal et considerer comment la politique liberale s'y est adaptee. 
Ainsi la communaute politique kantienne est forte dans la mesure 
ou ses membres partageront des ideaux a long terme, comme une 
reconnaissance universelle des droits individuels nous permettant 
d'etre des colegislateurs, la federation des Etats et l'economie 
cooperative. Les liens de la communaute politique lockienne sont 
au contraire faibles des lors que la cooperation n'est fondee que 
sur Ie desir de proteger la propriete de chacun (si l'on est suffi­
samment chanceux pour avoir une propriete significative) et ce 
n'est donc que par rapport a cet Etat liberal-la que prend sens 
l'affirmation de Sandel selon laquelle les citoyens liberaux sont 
etrangers les uns aux autres. De plus, puis que les democraties 
europeennes ont, a des degres divers, ete guidees bien plus par Ie 
liberalisme de Locke que par celui de Kant (qu'on Ie prenne ou 
non dans sa variante socialiste), il n'est pas du tout surprenant 
qu'elles luttent contre un manque d'engagement J>olitique et de 
responsabilite publique. Considerons encore Ie probleme de la 
maniere dont la politique des droits affecte les communautes lo­
cales et la diversite culturelle. La politique des droits en tant que 
telle cree l'espace social qui permet aux individus de former des 
communautes locales et des traditions culturelles et elle protege, ce 
que ne fait pas la politique communautarienne, les communautes 

59. Pour souligner plus nettement que cet argument n'est pas (' non-kan­
tien '), on doit noter que Kant affirme explicitement qu'une possession 
collective effective du sol est legitime si chacun decide d'abandonner sa 
propriete privee par Ie contrat social. Voyez Metaphysik der Sitten, AK., VI, 
251 ; trad. fro Metaphysique des mceurs, Premiere partie, Doctrine du Droit, 
trad. par A. Philonenko, Paris, Vrin, 2e ed., 1979, p. 125 (§ 6, Rem.). 
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existantes de l'action etatique qui chercherait a interdire leurs 
modes de vies pour la raison qu'ils seraient contraires a quelque 
conception dominante du bien 60. Ce n'est donc pas la politique 
des droits en tant que telle qui doit etre blamee pour la destruc­
tion des communautes locales et Ie manque de diversite culturelle 
dans les democraties occidentales. Bien plutat c'est l'economie 
capitaliste, dans la mesure ou elle n'est pas restreinte par l'Etat 
liberal, qui detruit les communautes par la circulation du capital 
et qui cree une culture homo gene de la consommation en indui­
sant une insatisfaction qui porte vers une accumulation indefinie 
de biens par des individus isoles 61. Le socialisme cooperatif de 
Cohen fournit une solution en donnant aux gens un moyen de 
contra Ie sur leurs moyens d'existence. Ceci eliminerait la circula­
tion du capital, fournirait aux gens les moyens materiels pour 
developper leurs cultures locales et produirait des aptitudes et des 
interets democratiques qui, a terme, eIeveraient la responsabilite 
publique et renforceraient tant la politique locale que la politique 
nationale. 

L'analyse sociale erronee du communautarisme implique que 
son appel en faveur d'une politique du bien commun dans les 
democraties occidentales laisserait fondamentalement inchangee 
leur assise economique. Pris au mieux, cet appel est nostalgique 
et sera inefficace parce que les politiques du bien commun ne 
peuvent que ralentir la progression de la culture capitaliste de 
marche dans chacune des facettes de la vie. Au pire, les politiques 
du bien commun contribuent a l'emergence de communautes 
oppressives et qui pratiquent une exclusion fondee sur la simple 
nationalite, la langue, l'origine ethnique ou tout autre categorie 
tiree des (' simples fac;:ons d' etre » 62 des gens, parce que ce type de 
« biens » communs tend a etre Ie seul qui soit accessible a des 
agents atomises et isoles dans une culture consumeriste homoge­
ne et manquant du pouvoir politique et economique qui leur per­
mettrait de contraler collectivement leurs propres vies 63. Ce qui 

60. Cf. Allen E. Buchanan, op. cit., p. 862-63. 
61. Juliet Schor elabore I'idee d'une insatisfaction induite dans The Dver­

workedAmerican, New York, Basic Books, 1991, chap. V. 
62. Cf. John Feffer, (' Uncivil Society», These Times, 15 novembre 1993, 

p.28-29. 
63. La consommation individualiste et Ie manque de participation institu­

tionnelle ne sont pas les seuls facteurs qui contribuent it I'isolement 
social. Le capitalisf!1e constitue aussi une explication partielle de la rai­
son pour laquelle Ie travail it domicile n'a pas ete socialement favorise. 
Voyez J. Schor, op. cit., chap. IV. 
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accroit Ie danger de ces politiques communautariennes, c'est leur 
exageration de la profondeur avec laquelle les communautes 
constituent l'individu. Cela implique ~n effet que l'individu se 
focalisera sur ces communautes qui lui ont deja donne forme, 
comme la famille, la communaute locale et la nation, et qu'il ne 
cherchera pas a former de nouvelles communautes basees sur une 
association volontaire, et interessees par « l'action » ou Ie « faire » 

plutot que par de « simples fa<;:ons d'etre » 64. Le socialisme kan­
tien, au contraire, avec sa notion d'un sujet moral ideal en tant 
que colegislateur, maintient que Ie developpement moral implique 
que chacun devienne colegislateur avec les autres a l'interieur de 
communautes d'« action » existantes ou nouvelles, telle que la 
communaute cooperative, communautes qui sont des communau­
tes ouvertes. Ce kantisme souligne egalement que toutes les com­
munautes doivent avoir un bien commun qui, au moins en partie, 
doit etre un bien qui est de l'ordre du « fa ire » ; par exemple, la 
famille doit creer des individus colegislateurs ; la cooperative de 
production doit contribuer a la realisation des fins de tous les 
hommes ; et les citoyens doivent rechercher la federation des 
nations au travers de la politique de leur propre Etat. 

On pourrait objecter que ceci signifie que Ie socialisme kan­
tien transcende la politique des droits en violant la these de neu­
tralite. La meme conclusion pourrait etre tiree de la conception 
de Cohen qui veut que l'Etat soit l'ultime responsable de l'educa­
tion morale des citoyens. Ces inferences sont en partie correctes. 
La neutralite liberale est explicitee et justifiee de fa<;:ons variees 
par les differents penseurs liberaux 65. II est difficile de dire laquel­
Ie de ces interpretations, s'il en est, est compatible avec la pensee 
de Cohen parce que celui-ci ne donne que peu de precisions sur 
Ie champ propre de l'action de l'Etat. Mais si l'on considere stric­
tement la conception commune de la neutralite en matiere de jus­
tification (telle que nous l'avons definie plus haut), Cohen la 
rejette en ce qu'il tient que l'Etat doit promouvoir une certaine 
conception de la vie bonne : la vie bonne implique que chacun est 
colegislateur dans les institutions auxquelles il participe ; c'est 

64. Cf. Marilyn Friedman, « Feminism and Modern Friendship: Disloca­
ting the Community», CommU7zitarianism and Individualism, p. 109 sq. 
Elle note que les exemples de communautes qui sont fournis dans les 
ouvrages de MacIntyre ou Sandel se repartissent en deux groupes : les 
communautes gouvernementales et les communautes locales basees sur 
la famille et Ie voisinage. 

65. Pour une discussion detaillee, voyez William.A. Galston, Liberal Purposes, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1991, lIe. partie. 
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une vie d'engagement au service du cosmopolitisme ; c'est une 
vie qui repose sur des vertus democratiques et socialistes comme 
la tolerance, la solidarite avec la lutte des autres, et la justice. 
Selon moi, un des merites de la critique communautarienne du 
liberalisme est qu'elle a force les liberaux a penser Ie bien liberal 
lui-meme. Quelques liberaux, interpretant strictement la neutra­
lite des justifications, ont reduit Ie liberalisme a une simple proce­
dure pour trancher des conflits dans la poursuite du bonheur, 
manquant ainsi, comme l'a mis en evidence un critique recent « la 
pleine signification morale de la democratie liberale » 66. En meme 
temps, l'aspect positif de la neutralite liberale n'a pas besoin 
d'etre abandonne en ce que la conception de la vie bonne de 
Cohen est compatible avec un large eventail de styles de vie. De 
plus, il y a un fosse significatif entre Ie fait de soutenir que l'Etat 
doit promouvoir une conception large de la vie bonne parmi ses 
cit oyens et Ie fait d'affirmer qu'il lui est permis de contraindre 
quiconque n'adopte pas cette conception. 

* 
* * 

En conclusion, je souhaite souligner avec insistance qu'il y a 
de nombreux et press ants problemes de la theorie politique qui 
ne sont pas directement ou suffisamment abordes par l'oeuvre de 
Herman Coh~n. Ainsi en va-t-il du probleme du champ d'action 
legitime de l'Etat, de celui de la realisation d'une vraie participa­
tion dans des unites politiques etendues ou de la -creation d'une 
famille qui permettrait d' en finir avec l'injustice entre les sexes 67. 

II faut de plus developper une vision de l' economie socialiste bien 
plus precise et diversifiee que celIe qu'offre Cohen, en abordant 
notamment des problemes tels que celui des divers regimes de 
propriete capables de coexister harmonieusement dans une eco­
nomie socialiste 68, celui de la planification, de la representation 

66. Steven C. Rockfeller, « Comment I), in Charles Taylor, Multiculturalism 
and « the Politics of Recognition I), ed. par Amy Gutman, Princeton, Prin­
ceton University Press, 1992, p. 90-91. 

67. H. Cohen donne quelques details sur la maniere dont la famille peut 
creer des individus emancipes, mais il ne reussit pas a voir que la famille 
juste doit au moins, lorsqu'elle atteint une certaine erendue, prendre la 
forme d'une personne juridique. Voyez Ethik, p. 78. 

68. A la lumiere de la tradition cooperative, on pourrait croire que Cohen 
tient que les travailleurs devraient posseder leurs cooperatives, mais 
l'Ethik, p. 614, suggere plutat qu'il etait favorable a la propriete d'Etat. Je 
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des communautes dans les entreprises locales et de la distribution 
des biens par d'autres mecanismes que Ie marche. J'espere cepen­
dant avoir montre que notre interet pour la pensee politique de 
Cohen ne peut pas etre seulement historique. Son elaboration du 
projet liberal kantien a une signification presente decisive parce 
qu'il no us conduit 13. ou les kantiens contemporains les plus ty­
piques ne nous menent pas : vers la democratisation du lieu de 
travail et vers l'importance du travail pour l'emancipation hu­
maine. II offre donc une structure conceptuelle et morale plus 
convaincante pour resoudre nos problemes sociaux et construire la 
societe bonne. Enfin, les evenements politiques des toutes der­
nieres annees ont une fois encore rendu douloureusement clair 
que Cohen avait raison lorsqu'il insistait sur Ie fait que les seules 
communautes acceptables sont les communautes ethicisees. 

Harry VAN DER LINDEN 

Butler University - Indianapolis 

Tmduit de l'anglais par Stephane CHAUVIER 

partage I'opinion d' Alec Nove selon laquelle la societe socialiste devrait 
permettre la propriete privee, la propriete collective de leurs entreprises 
par les travailleurs et la propriete d'Etat, en fonction du type d'industrie 
et de leur taille. Un melange de divers regimes de propriete reussirait 
surement a reconcilier les interets divers et conflictuels des producteurs 
et des consommateurs. Voyez son The Economics of Feasible Socialism, 
London, George Allen & Unwin, 1983, V' partie. 
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